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FONDS DU SECRÉTAIRE GÉNÉRAL POUR LA CONSOLIDATION DE LA PAIX
MODÈLE DE DEMANDE D’ÉLIGIBILITÉ AU PBF
DEMANDE D’ÉLIGIBILITÉ / DE RENOUVELLEMENT D’ÉLIGIBILITÉ
AU FINANCEMENT DU PBF

Longueur : 12 pages maximum plus annexes
	Pays :

	Mois et année de la demande d’éligibilité:

Première demande ou renouvellement :

Dans le cas d’un renouvellement, période de l’éligibilité précédente :


CONTENU
1. Données de base relatives au pays et contexte (1 page)
· Données de base relatives au pays : Résumer les données de base relatives au pays indiquant notamment la taille et la composition de la population, les statistiques essentielles en matière de développement, si le pays figure sur une quelconque liste de pays fragiles, les principaux indices/problèmes sociopolitiques et de gouvernance.
2. Résumé de l’analyse du conflit actuel et historique du PBF dans le pays (2-4 pages)
· Analyse de conflit et principales constatations : Expliquer comment l’analyse de conflit a été effectuée et résumer les principales constatations, y compris les principaux facteurs et risques de conflit et opportunités pour la paix. L’analyse de conflit plus complète devra figurer dans les annexes de la demande d’éligibilité. Il faut s’assurer que l’analyse prend en compte les disparités entre les sexes et entre les âges.

· Historique du PBF dans le pays : Le pays a-t-il déjà été déclaré éligible aux financements du PBF dans le passé? Quel montant le PBF a-t-il versé? Résumer brièvement les principales réalisations et les défis majeurs et des constatations majeures des évaluations PBF. Expliquer brièvement comment la situation a évolué depuis la dernière déclaration d’éligibilité.
3. Feuille de route de la consolidation de la paix et écarts à combler (2-3 pages)
· Plan national/stratégie de consolidation de la paix et appropriation nationale : Expliquer si les priorités de consolidation de la paix ont été explicitement incorporées aux cadres de planification national et/ou de l’ONU/international dans le pays concerné. Décrire le mode de consultation utilisé pour identifier ces priorités. Dans le cas où elles ne seraient pas identifiées dans un document particulier, indiquer le processus ayant permis d’identifier les priorités de consolidation de paix en vue du financement du PBF. En quoi la proposition met-elle à profit/encourage-t-elle l’appropriation nationale?
· État des lieux des initiatives de consolidation de la paix et des déficits : Identifier brièvement (dans les tableau ci-dessous) les initiatives de consolidation de la paix déjà soutenues par les acteurs internationaux, en particulier dans les domaines pertinents pour la Fonds pour la Consolidation de la Paix, y compris les budgets. Comment les initiatives internationales sont-elles coordonnées? Y a-t-il un Comité dédié à la coordination ? Existe-t-il des déficits majeurs à combler que les autres donateurs ne peuvent pas combler facilement?
	Thème/ secteur (lie aux besoins de consolidation de la paix) 
	Donateur
	Budget en USD/ durée (année à année)
	Interventions soutenues
	Commentaires (e.g. déficits stratégiques)

	
	
	
	
	

	
	
	
	
	

	
	
	
	
	

	
	
	
	
	

	
	
	
	
	


· Capacités de l’ONU dans le pays : Décrire brièvement la présence actuelle de l’ONU dans le pays, y compris dans les zones de conflits, en indiquant notamment les agences, le budget annuel de l’équipe de pays des Nations Unies, les capacités de mise en œuvre des programmes de consolidation de la paix (présence sur place de conseillers pour la paix et le développement, de conseillers pour les droits de l’homme, de spécialistes d’analyse politique, etc.), l’expérience dans le pays, les partenariats en place, les résolutions du Conseil de sécurité y relatives, et les anticipations de l’ONU quant au gouvernement, aux communautés et aux partenaires d’exécution. De quels mécanismes de coordination l’ONU dispose-t-elle pour le pays ?
4. Appui proposé du PBF (2-3 pages)
· En quoi le moment actuel est-il propice : En prenant en compte les domaines d’action/ valeur ajoutée du PBF, expliquer clairement en quoi le moment présent est propice à l’engagement du PBF dans le pays, y compris les aspects spécifiques de la situation actuelle et opportunités de changement et d’engagement politique.
· Vision stratégique d’ensemble : Quelle vision stratégique d’ensemble / objectif(s) majeur(s) l’appui du PBF visera-t-il au cours des cinq prochaines années? Dans quelle mesure soutiendra-t-il la stratégie d’engagement politique de l’ONU dans le pays ? Si cela est une demande de ré-éligibilité, en quoi la vision stratégique du soutien PBF a-t-elle évoluée?
· Effet catalyseur : Dans quelle mesure l’appui apporté par le PBF aura-t-il un effet catalyseur/stimulera les aides provenant d’autres sources ? Quelles sont les opportunités spécifiques pour emmener les effets catalytiques?
· Domaines stratégiques d’appui du PBF : Quels seront les domaines/ thèmes de priorité proposes pour l’appui du PBF, compte tenu de l’analyse présentée ci-dessus et de tout cadre stratégique/consultations/engagements nationaux déjà en place ? Pour ceux qui sont proposes pour l’appui programmatique dans la première année d’éligibilité ou ré-éligibilité, prière d’inclure une Note Conceptuelle dans les pièces jointes.
	Domaine stratégique (thématique) d’appui du PBF
	Principaux problèmes liés à la consolidation visés par l’appui du PBF
	Principales types d’interventions attendues de l’investissement PBF dans le domaine
	Région géographique visée et principaux bénéficiaires
	Numéro de note conceptuelle correspondent

	
	
	
	
	

	
	
	
	
	

	
	
	
	
	

	
	
	
	
	


· Risques : Quels sont les principaux risques de haut niveau pour l’investissement PBF dans le pays et pour les résultats de consolidation de la paix? Quelles mesures l’ONU envisage pour y faire face?
	Risque de haut niveau à l’investissement PBF
	La stratégie de réponse de la part des Nations Unies

	
	

	
	

	
	

	
	


ANNEXES / Documents supplémentaires à rajouter à la demande d’éligibilité

· Une lettre de couverture du leadership de l’ONU dans le pays (Coordonnateur résident ou Représentant spécial (-adjoint) du Secrétaire général) adressée au Sous-Secrétaire général à la consolidation de la paix, effectuant formellement la demande d’éligibilité.
· Une lettre du gouvernement national (signée par le Président, Premier ministre ou Ministre des affaires étrangères) adressée au Secrétaire général, exprimant son accord quant à la demande d’éligibilité au PBF, soulignant l’engagement du gouvernement dans la consolidation de la paix et présentant brièvement la vision et les priorités du gouvernement en matière de consolidation de la paix.

· Une analyse de conflit plus détaillée, prenant en compte les disparités entre les sexes et entre les âges et évaluant de manière participative la situation de la consolidation de la paix, les facteurs, moteurs, déclencheurs, dynamiques et acteurs / parties prenantes du conflit, laquelle constitue le fondement de cette demande.
· Les notes conceptuelles (en utilisant les canevas PBF) concernant les premiers projets proposés pour le financement du PBF si l’éligibilité est accordée. Il s'agit d’assurer un élan tangible pour la programmation après l'approbation de l’éligibilité. Les notes conceptuelles sont de courts documents qui résument l'idée principale du projet et facilitent l'élaboration en temps opportun de propositions complètes. Cependant, tous les projets restent soumis à l'évaluation et à l'approbation du Bureau d’Appui à la Consolidation de la Paix et toutes les notes conceptuelles doivent déjà être discutées avec ce Bureau avant d'être finalisées et incluses dans le dossier d’éligibilité. 
� L’éligibilité est obligatoire pour les financements du PBF supérieurs à 3 millions de dollars US pour les projets actifs. L’éligibilité, déclarée par le Secrétaire général sous conseil du Bureau d’Appui à la Consolidation de la Paix, est valable pendant cinq ans.
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